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A Jérôme

qui sait, pour le vivre,
qu’il n’est de désespoir
que dans la résignation.




« La liberté, c’est la liberté de dire que deux et deux font quatre. Lorsque cela est accordé, le reste suit. »

George ORWELL.




« La liberté n’existe que là où l’intelligence et le courage permettent de mordre sur la fatalité. »

Roger CAILLOIS.






De toutes les démocraties développées, la France est celle qui présente le profil institutionnel, économique et social le plus heurté depuis le XIXe siècle, avec une alternance brutale de périodes de déclin et de phases de redressement. Cette instabilité chronique trouve ses causes profondes dans la radicalité du projet révolutionnaire de 1789 qui, contrairement aux processus britannique ou américain, a entendu fonder la liberté sur une rupture totale avec l’ordre établi, la tradition ou la religion, conférer une primauté absolue au politique, instituer une confrontation directe entre l’Etat et les citoyens qui récuse toute forme de médiation des corps intermédiaires. Elle s’accompagne d’un profond conservatisme, qui se manifeste par une extrême difficulté à s’adapter aux grandes transformations qui bouleversent le système géopolitique et économique mondial.

Ainsi, à la fin du XIXe siècle, la France est-elle passée à côté de la deuxième révolution industrielle puis s’est-elle enlisée dans la grande crise des années 1880 — caractérisée par une longue période de baisse des prix de 1875 à 1906 —, jusqu’à perdre, avec une part de la production mondiale revenue à 6 % en 1913 contre 9 % en 1880, sa position de première puissance économique d’Europe continentale au profit de l’Allemagne. Venant après le premier décollage avorté du XVIIIe siècle qui vit la France initier la révolution industrielle avant de se faire dépasser par le Royaume-Uni, ce deuxième échec n’avait rien d’inéluctable, notamment au regard de son rôle de premier plan dans les découvertes scientifiques et techniques : procédés sidérurgiques (four Martin), métallurgiques (aluminium) et chimiques, électricité, cinéma, photographie, automobile puis aviation...

Ce dynamisme technologique fut cependant ruiné par le refus d’adapter des structures obsolètes. Pesait d’abord une économie duale, dont la productivité était plombée par l’immobilisme du monde rural (55 % de la population), favorisé par le protectionnisme des lois Méline, très comparable aux mécanismes contemporains de la politique agricole commune. S’y ajoutait une balkanisation du tissu industriel du fait de la multiplication des obstacles à la création de grandes entreprises intégrées et des mesures destinées à assurer la pérennité de l’artisanat et du commerce. De plus, l’affectation prioritaire de l’épargne vers la rente d’Etat et les placements étrangers s’opérait au détriment de l’investissement productif. On n’oublie pas enfin une politique économique et sociale malthusienne qui cherchait à garantir les secteurs traditionnels contre la baisse des prix en les déconnectant des marchés mondiaux ainsi qu’en freinant le progrès technique et les gains de productivité.

Dès la fin du XIXe siècle donc, les capacités d’innovation de l’économie et de la société françaises furent stérilisées par la priorité donnée à la stabilité du corps politique et social, dont le pivot était alors le monde rural, par la peur du changement, par le mélange de fascination mais plus encore de haine que cristallisent la ville, l’industrie, le capitalisme, l’étranger, tous éléments qui s’entrecroisent et culminent dans les pulsions antisémites déchaînées par l’affaire Dreyfus.

Dans les années 1930, la France n’est jamais parvenue à sortir de la crise à laquelle elle s’est longtemps plu à prétendre échapper. Totalement enfermée dans la déflation, elle reste le seul des grands pays industrialisés à afficher en 1939 un recul net de sa production par rapport à 1929 qui atteint 18 %, le seul des grands pays industrialisés à conserver également à la fin de la décennie, en dépit de la relance issue des programmes de réarmement, un taux de chômage structurel de l’ordre de 10 % dans les zones urbaines et industrialisées. Cette déroute économique, annonciatrice de la débâcle militaire et politique de 1940, s’enracine dans le regain de résistance à l’émergence de l’industrie et de la consommation de masse, dans le repli du monde rural, dans le poids politique et social des rentiers.

La réactivation des politiques malthusiennes, qu’il s’agisse des mesures protectionnistes, de la préférence coloniale, du rapatriement des travailleurs immigrés a porté le coup de grâce. Pour comble, le pays eut à supporter les conséquences des tragiques erreurs de politique économique que constituèrent le bloc-or puis la loi des 40 heures en 1936. Le bloc-or et sa défense acharnée d’un franc fort ont non seulement installé l’économie française dans une spirale déflationniste de baisse des prix et de la production, de l’investissement et de l’emploi, mais ruiné la possibilité d’une sortie concertée de la crise en précipitant l’échec de la conférence internationale réunie à Londres en 1933. La réduction du temps de travail engagée par le Front populaire a pour sa part coupé la France de la reprise mondiale qui se dessine à partir de 1937 et provoqué une pénurie de travail qualifié qui a compromis le réarmement face à l’Allemagne.

Au départ protégée par la sous-évaluation du franc issue de la dévaluation effectuée par Poincaré, la France a confondu cet avantage conjoncturel avec le fait qu’elle serait contre toute raison épargnée par les conséquences d’une crise mondiale. Elle s’est ensuite ruinée en érigeant en dogme une politique monétaire aberrante de maintien de la parité-or de sa monnaie, alors que tous les autres pays recouraient à des dévaluations massives. Elle a achevé de désintégrer son économie en prétendant lutter contre le chômage par la réduction du temps de travail, ce qui s’est traduit, en pleine montée de la menace nazie, par une diminution parallèle de la production, de l’emploi et de la productivité. Là encore, la décomposition des institutions de la IIIe République, l’incapacité à réformer l’Etat, la fossilisation d’une doctrine stratégique et d’une diplomatie rendues obsolètes par les menaces totalitaires, les crises économique et sociale sont allées de pair. Avec pour sanction la débâcle de juin 1940, puis l’Occupation et l’effondrement de la République.

Or, la France de 2003 est à nouveau le dernier des pays développés à n’avoir pas surmonté la crise des années 1970, ne renouant avec la croissance intensive (de l’ordre de 3 %) que durant les éphémères embellies de la fin des années 1980 et 1990, tandis que le taux de chômage n’est jamais durablement revenu en deçà de 9 % de la population active. La récession provoquée par les chocs pétroliers a totalement pris à revers une économie administrée en voie d’ouverture et de réorganisation, caractérisée par des entreprises sous-capitalisées et surendettées qui avaient sacrifié profits et investissements à la progression des salaires (qui entraient pour 70 % dans le partage de la valeur ajoutée). La volonté de défendre à tout prix le pouvoir d’achat des salaires, clé de la société industrielle, entraîna l’explosion de l’inflation et du chômage, alimentée par les politiques de relance à contre-cycle de 1975 et surtout 1981, au cœur d’une des pires récessions de la seconde moitié du XXe siècle.

Sous la double menace d’une sortie du système monétaire européen et surtout d’une mise sous tutelle par le FMI, la France se lança dans le tournant de la rigueur de 1983, prolongée par la désinflation compétitive puis le franc fort. Il en résulta un nouveau compromis économique et social qui est resté pour l’essentiel en vigueur jusqu’à nos jours, tout en se dégradant progressivement avant d’achever de se bloquer aujourd’hui. Il repose sur trois principes. D’abord le choix de l’union économique et monétaire, avec la lutte contre l’inflation qui en est le corollaire, au prix d’un chômage structurel de masse. Ensuite, la modernisation du secteur privé en compensation de la sanctuarisation du secteur public placé en dehors de toute contrainte de productivité et de compétitivité. La conséquence immédiate en a été l’emballement du nombre de fonctionnaires — 5,1 millions en 2003 contre 4 millions en 1980 — et la spirale à la hausse de la dette publique — 62 % du PIB en 2003 contre 23 % en 1980. Enfin l’ouverture et la libéralisation de l’économie contre la nationalisation et l’étatisation du social, dans sa triple composante juridique (droit du travail), institutionnelle (Etat-providence) et systémique (mode de négociation).

Alors qu’elle n’a pas résorbé les séquelles des chocs pétroliers des années 1970, la France subit désormais de plein fouet les transformations radicales déclenchées par la fin de la guerre froide, la mondialisation puis les frappes terroristes du 11 septembre 2001. Elle se trouve ainsi plongée dans les crises du XXIe siècle, alors qu’elle n’a toujours pas résorbé les séquelles des chocs du dernier quart du XXe siècle, au premier rang desquels figure le chômage.

 

Les années 1990 furent en effet une décennie décisive qui vit à la fois l’achèvement du cycle idéologique révolutionnaire, du cycle historique de l’affrontement des démocraties et des totalitarismes, du cycle économique des systèmes fermés et administrés. Face à ces bouleversements, l’immense majorité des nations ont entrepris de repenser leur positionnement diplomatique et stratégique, de moderniser leurs institutions, d’adapter leurs politiques et leurs structures économiques et sociales. Les Etats-Unis présentent de ce point de vue un cas d’école, qui ont réagi au nouvel état chaotique de la géopolitique et de l’économie mondiales en révisant radicalement les principes de leur action internationale et en soumettant l’ensemble de leurs politiques publiques à un impératif de flexibilité afin d’être en situation d’intervenir en temps réel.

La position française a été exactement inverse, partant non pas de l’idée qu’il faut que tout change pour que rien ne change mais que plus cela change et plus il faut ne rien changer. Face à l’accélération des bouleversements du monde, tant dans l’ordre stratégique avec les attentats du 11 septembre et leurs suites, que dans l’ordre économique avec la mondialisation puis le krach boursier et les scandales financiers post-Enron, la France a choisi de s’en remettre à quelques mots d’ordre érigés en lois éternelles de l’histoire et de l’économie. La dissuasion nucléaire, l’euro fort, le service public à la française, l’exception française ont été dressés comme autant de dérisoires lignes Maginot face aux bouleversements du monde. Cet immobilisme politique, économique et social, mais aussi intellectuel et moral plonge désormais la France dans le déclin. L’autisme d’une classe politique rivée aux modèles des années 1960 et 1970 a entretenu le désarroi des citoyens jusqu’à transformer l’accélération de l’histoire en déclassement de la nation. Avec pour conséquences la montée des extrémismes politiques, la crise des institutions et de l’Etat, l’enfermement dans la croissance molle et le chômage de masse. Avec pour point d’orgue, mais non pour point final, le krach civique du 21 avril 2002 qui prend rang, aux côtés du 6 février 1934 ou des élections de 1956 dominées par le surgissement du poujadisme, parmi les secousses démocratiques ponctuant les fins de régime, faute d’avoir été entendues et converties en réformes fondamentales par les gouvernants.

Un an après les élections du printemps 2002, force est de constater qu’en dépit de l’écrasante majorité donnée à Jacques Chirac et à l’UMP, le mandat réformateur impératif donné par les Français est resté au stade du service minimum. A l’exception de la reprise en main de la sécurité intérieure, d’un activisme diplomatique brouillon, d’une mini-réforme des retraites qui ne répond qu’à hauteur de 35 % aux besoins de financement du système de répartition à l’horizon de 2020 mais qui a néanmoins déclenché une crise sociale majeure, le gouvernement ne dirige pas la politique de la nation mais fonctionne comme une cellule de soutien psychologique, aussi prompte à entrer en empathie avec les victimes de son incurie que réticente à envisager tout remède à leur situation. Loin de répondre à l’angoisse des citoyens, d’éclairer l’avenir, de mobiliser les citoyens autour d’un projet de redressement de la nation, le président de la République se cantonne à la scène internationale et se spécialise dans le parrainage des grandes causes nationales, de la sécurité routière à la lutte contre l’illettrisme en passant par la recherche contre le cancer. Le vide de sens ainsi ouvert au centre des institutions de la Ve République crée un puissant appel d’air dans lequel s’engouffrent la démagogie et les extrémismes de droite et de gauche.

Les résultats sont là. Sous l’opposition flamboyante à l’administration Bush, l’apparente remise en route du régime présidentiel des débuts de la Ve République, les discours martiaux sur le rétablissement de l’autorité de l’Etat, pointe la réalité d’un isolement diplomatique croissant en Europe et dans le monde, d’un blocage de l’économie et de la société, d’une atomisation de la société française et d’un dérèglement général des mœurs dont l’échec de l’intégration des immigrés, la crise aiguë de la laïcité, la contagion de la corruption, le comportement prédateur de certains hauts-fonctionnaires hâtivement reconvertis en pseudo-capitaines d’industrie, ou la contagion du nihilisme social offrent autant d’illustrations.

Plus encore que l’Allemagne, la France est aujourd’hui le maillon faible de l’Europe. Les deux pays, de manière instantanée, présentent des traits identiques. Les résultats pour 2003 s’annoncent désastreux avec une croissance comprise entre 0 et 0,5 %, une montée inéluctable du chômage au-delà de 10 % de la population active, un déficit public supérieur à 4 % du PIB. La crise de la représentation et des institutions politiques, centrée sur l’Etat en France, sur le fédéralisme des Länder en Allemagne, est devenue aiguë. Un modèle économique et social caduc, fondé sur la banque-industrie et la cogestion en Allemagne, sur le capitalisme d’Etat et le social-corporatisme en France, entraîne une implosion des Etats-providence. Enfin, on retrouve la volonté partagée de nier, à l’instar également du Japon, le caractère structurel des difficultés, ce qui conduit à rechercher des boucs émissaires commodes dans la mondialisation en France, la réunification pour l’Allemagne, l’immigration et l’Europe dans les deux pays. Le tout accompagné d’une résistance farouche au changement des éléments les plus conservateurs de la société.

Pour autant, deux différences majeures séparent les deux pays. D’abord, même si elle n’explique pas la crise, la réunification, qui se traduit par le transfert annuel de 4 % à 5 % du PIB de l’ex-RFA vers l’ex-RDA, amplifie considérablement les difficultés allemandes, avec un impact négatif de l’ordre d’un demi point sur la croissance, une forte aggravation du chômage structurel puisque le taux de chômage des Ossies est deux fois supérieur et que leur productivité ne s’alignera pas avant 2030 sur celle de la partie occidentale du pays, une source endémique d’instabilité et de tensions politiques, notamment xénophobes. Ensuite, l’Allemagne s’est désormais engagée dans un programme systématique de réformes : après les retraites et la transformation du droit de la nationalité en 2000, le gouvernement a décidé des baisses d’impôts massives (18 milliards d’euros dès 2004, soit près de 1 % du PIB, ciblées sur la diminution de 10 % de l’impôt sur le revenu et des allégements de charges de 10 milliards au profit des petites et moyennes entreprises ; amnistie fiscale en faveur du rapatriement des capitaux placés à l’étranger estimés entre 300 et 900 milliards d’euros). Enfin, l’agenda 2010, qui combine austérité et réorganisation pour le fameux « modèle rhénan » aujourd’hui en cale sèche, prévoit la refonte de l’assurance-maladie, l’assouplissement drastique du droit de licenciement, la révision à la baisse du régime des allocations de chômage.

La France, contrairement à l’Allemagne, ne dispose ni de l’excuse d’un choc intérieur de la violence et de la durée de la réunification, ni d’un projet cohérent de modernisation. D’où la nécessité de s’interroger à la fois sur la mesure et les causes de son déclin, sur l’origine du refus du changement, sur la possibilité d’une stratégie de modernisation alternative reposant sur une thérapie de choc.
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